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Burundi : un nouveau gouvernement controverse

RFI, 29/06/2020 La dA®©signation des membres du nouveau gouvernement burundais crA©e des remous, un
gouvernement resserrA© qui passe de 21 A 15 membres pour un pays qui fait face A une crise A©conomique. Bujumbura
assure quaE™il sa€™agit da€™un gouvernement de technocrates mais quelques noms inquiAtent les dA©fenseurs des droits
[&€™homme.

Ca€™est le cas notamment de celui du ministre de IA€™IntA©rieur et de la sSA©curitA© publique, sous sanctions internationale
dont le nom serait citA© dans les enquAdtes de la Cour pA©nale internationale. Du cA'tA© de Bujumbura, on insiste sur la
compA®tence des membres de ce gouvernement restreint et sur leur reprA©sentativitA©, quand il n'y a qu'un seul ministA're
qui est tenu par un autre parti politique que le CNDD-FDD. Mais il y a, AOnumA re-t-on, deux magistrats, un policier, un
membre de la sociAGtA® civile et mA2me une femme de Ia&€™ethnie Twa, une premiA're. On indique A©galement qUAE™il y a «
connaisseurs de leurs dossiers comme le nouveau ministre des Affaires AGtrangA res qui, souligne-t-on, sA€™est fait un nom
comme ambassadeur A New York, dans une pA©riode trA’s difficile. Mais ce casting inquiA'te la sociA©tA®© civile. A«A Le
Collectif des avocats des victimes et parties civiles nd&€™entend pas se prononcer sur le choix politique. Il peut cependant
constater que nombre de membres du gouvernement nouvellement nommA®©s ont AGtA© citA©s dans le cadre des enquAdtes
menA®©es par la CPI. Si des mandats da€™arrAat sont AOmis, il faudra en assurer lA€™exA©cutionA A», a dAGclarA© MaA®tri
Niyongere, coordonnateur da€™un collectif da€™avocats de victimes de la rA©pression au Burundi. Pour Carina Tersakian, de
la€™ nitiative pour les droits humains au Burundi, IA€™un des points les plus sombres est la prA©sence A la tA2te du ministA™r
la€™IntACrieur et de la SA©curitA© publique du GA©nA©ral Gervais Ndirakobuca, sous sanctions internationales. A«A Gervai:
Ndirakobuca ca€™est quelqu'un qui a participA© A de trA’s graves violations de droits humains, notamment depuis le dA©but
la crise au Burundi, en 2015A A», a-t-elle soulignA©. Pour Bujumbura, ces sanctions contre des officiels burundais sont
injustes comme injustifiA©s. Le pays avait claquA® la porte de la CPI juste avant IA€™annonce publique de IA€™ouverture da€’
enquAate.
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